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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Liberia 

Vingt-troisieme rapport periodique 

du Secretaire general sur la Mission 

des Nations Unies au Liberia (S/2011/497) 

Le President ( parle en arabe) : En vertu de 
l’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’ invite le representant du Liberia a participer 
a la presente seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue a 
S. E. M. Toga Gayewea McIntosh, Ministre liberien 
des affaires etrangeres. 

En vertu de T article 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M me Ellen Margrethe Loj, 
Representante speciale du Secretaire general et Chef de 
la Mission des Nations Unies au Liberia, a participer a 
la presente seance. 

En vertu de T article 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite S. A. R. le Prince Zeid 
Ra’ad Zeid Al-Hussein, President de la formation 
Liberia de la Commission de consolidation de la paix 
et Representant permanent de la Jordanie, a participer a 
la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2011/497, qui contient le vingt- 
troisieme rapport periodique du Secretaire general sur 
la Mission des Nations Unies au Liberia. 

Je donne maintenant la parole a M me Loj. 

M me L 0 j {parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, de l’occasion qui 
m’est donnee de presenter le vingt-troisieme rapport 
periodique (S/2011/497) du Secretaire general sur la 
Mission des Nations Unies au Liberia (MINUL). Ce 
faisant, je voudrais egalement remercier les membres 
du Conseil de securite pour l’appui qu’ils accordent 
aux activites de la Mission. Comme les membres du 
Conseil ont deja ete en mesure de lire le rapport lui- 
meme, je ferai porter mes breves remarques sur les 
evenements et les faits nouveaux survenus depuis sa 
publication le mois dernier. 


Tout au long de l’annee, les Liberiens ont prepare 
les elections presidentielles et legislatives. Les 
29 partis politiques que comptent aujourd’hui le 
Liberia s’organisent en vue du vote, negociant des 
alliances et nommant des candidats. Seize candidats se 
presentent a la presidentielle, dont la Presidente 
sortante. En outre, plus de 800 candidats sont en lice 
pour les 88 sieges de la Chambre des representants et 
du Senat qui seront disputes aux elections legislatives. 

La Commission electorale nationale a egalement 
travaille d’arrache-pied. Le 23 aout, les Liberiens ont 
participe a un referendum national pour se prononcer 
sur quatre projets d’amendement a la Constitution. 
D’une maniere generale, le referendum s’est bien 
deroule, sans aucun incident de securite grave. Avec 
l’appui de la MINUL, la Commission electorale 
nationale a con<;u et mis en oeuvre un plan pour la 
distribution precoce du materiel electoral. Par ailleurs, 
les processus de vote et de depouillement du scrutin se 
deroules sans heurts dans l’ensemble. A l’exception de 
quelques problemes de procedure, d’une erreur 
typographique sur les bulletins de vote et d’un taux de 
participation relativement faible (34 %), d’une maniere 
generale, le referendum a ete bien organise sur le plan 
technique. Les Liberiens ont pu s’exprimer librement 
par la voie des umes. 

Trois des amendements proposes avaient trait aux 
elections, et s’ils avaient ete adoptes, ils se seraient 
appliques au processus electoral de cette annee. 
Cependant, le 31 aout, la Commission electorale 
nationale a annonce que toutes les quatre propositions 
avaient ete rejetees, y compris celles visant a reporter 
les elections d’octobre a novembre, apres la saison des 
pluies, et a modifier le systeme electoral pour passer a 
un scrutin a la majorite simple pour les elections 
legislatives. En consequence, la date des elections reste 
fixee au 11 octobre, et la Commission electorale 
nationale devra organiser toute une serie de scrutins au 
second tour peu de temps apres cette date, un travail 
qui sera exceptionnellement difficile. La Commission 
est en train de mener des discussions avec les partis 
politiques et les autres parties prenantes quant aux 
implications des resultats du referendum sur le 
processus electoral. En outre, la Cour supreme a ete 
saisie d’une requete visant a rejeter les votes nuls, et la 
proposition relative au scrutin a la majorite simple 
serait adoptee s’il etait fait droit a cette requete. 

Le referendum a ete un exercice important pour 
la Commission electorale nationale et pour la MINUL. 
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L’analyse de ce qui a marche et de ce qu’il aurait fallu 
ameliorer sera utile pour les prochaines elections. La 
MINUL continue de s’attacher surtout a coordonner 
l’aide internationale, a combler les lacunes sur le plan 
de la logistique et a user de ses bons offices pour creer 
un climat propice a des elections pacifiques. A cet egard, 
j’ai maintenu le dialogue avec les partis politiques pour 
les encourager a trouver un consensus sur les modalites 
du processus. En collaboration avec ses partenaires 
nationaux, la Mission a egalement etabli un plan de 
securite pour les elections, prevoyant differents 
scenarios. Nous avons egalement negocie des accords de 
cooperation intermissions en vue de l’obtention des 
renforts de l’Operation des Nations Unies en Cote 
d’Ivoire, afin d’eviter d’etre pris au depourvu au cas ou 
l’ordre public se trouverait menace pendant les elections. 
Ceci est particulierement important etant donne que 
souvent, les elections dans les pays sortant de conflit 
s’accompagnent de violences. La proposition faite a cet 
egard par le Secretaire general sera transmise bientot au 
Conseil pour examen. 

Ces elections se tiennent a un moment crucial pour 
la sous-region, apres la crise ivoirienne. Cette crise a 
accentue les preoccupations humanitaires et sur le plan 
de la securite le long des frontieres avec le Liberia. Les 
deplacements des combattants ivoiriens et des Liberiens 
soupgonnes d’avoir participe au conflit ivoirien 
represented une menace dans les zones frontalieres, 
aussi bien pour la Cote d’Ivoire que pour le Liberia. Les 
autorites continuent de proceder a des arrestations suite 
a la decouverte d’une cache d’armes importante en juin 
pres de la frontiere. Au Liberia, il y a toujours plus de 
17 000 refugies, et des Ivoiriens continuent de traverser 
la frontiere par crainte de represailles dans leur pays. Un 
plan d’action humanitaire d’urgence revise a ete lance le 
30 aout, chiffrant a 166 millions de dollars le montant 
necessaire pour repondre aux besoins humanitaires 
jusqu’a la fin de l’annee. L’obtention de cette aide est 
d’une importance cruciale, non seulement pour repondre 
aux besoins des refugies, mais egalement a ceux des 
communautes d’accueil qui ont partage leurs faibles 
ressources avec les refugies au cours des neuf derniers 
mois. 

Vu 1’intensification des difficultes au niveau de la 
frontiere, la MINUL a travaille en etroite collaboration 
avec l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire en 
vue de renforcer notre cooperation intermissions, en 
ameliorant notamment la coordination des patrouilles au 
niveau des frontieres, le partage d’informations et 
l’utilisation conjointe des moyens aeriens afin d’assurer 


au mieux la surveillance des zones inaccessibles situees 
le long de notre frontiere commune de 700 kilometres. 
Avec des moyens limites, les institutions de securite 
liberiennes ont renforce leurs operations le long de la 
frontiere. En outre, la cooperation entre les institutions 
de securite ivoiriennes et liberiennes s’est 
progressivement renforcee. Toutefois, toutes ces 
operations nous ont rappele que les institutions de 
securite liberiennes ne pourront pas fonctionner 
effectivement et de fagon autonome tant que leurs 
besoins en materiel de mobilite, de communication et 
autres ne seront pas couverts de fagon durable. 

Les capacites de planification et operationnelles 
des institutions de securite liberiennes se sont 
concentrees sur la preparation des elections et le suivi 
de la situation le long de la frontiere avec la Cote 
d’Ivoire. Les preparatifs en vue du transfert des 
responsabilites de securite de la MINUL aux institutions 
nationales se sont poursuivis, mais les problemes des 
derniers mois ont ralenti le processus. Apres les 
elections, il faudra redonner un coup de fouet aux 
travaux du groupe de travail charge d’etablir un plan 
commun de transition. Ce groupe devra dresser un 
tableau des lacunes qui subsistent sur le plan financier 
et technique, ainsi que des progres realises, avant la 
mission devaluation technique prevue au debut de 2012. 

Cependant, la planification de la transition n’est 
qu’un premier pas. Le Gouvernement et la communaute 
internationale devront continuer de renforcer les 
capacites du secteur de la securite en vue du transfert 
effectif des responsabilites en matiere de securite. Apres 
de longues consultations, la loi sur la reforme de la 
securite nationale et le renseignement a enfin ete 
promulguee en aout. L’adoption de cette loi est un pas 
important sur la voie de la rationalisation des services 
de securite du Liberia et de la mise en place d’un 
secteur de securite mieux structure et moins couteux. 

Le fait que le Gouvernement ait donne la priorite a 
la reforme du secteur de la securite, a l’etat de droit et a 
la reconciliation nationale en ce qui conceme les 
activites de la Commission de consolidation de la paix 
s’inscrit dans la logique de la necessite de consolider les 
acquis importants obtenus dans ces domaines et de 
mieux preparer le pays a la transition de la MINUL. La 
mise sur pied du premier des cinq poles regionaux pour 
la justice et la securite, a savoir le pole de Gbarnga, 
devrait etre terminee d’ici a la fin de l’annee. Ce pole 
commencera a exercer certaines fonctions avant meme 
cette date grace au deployment de 70 officiers de police 
d’appui avant les elections. La mise en place de ces 
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poles sera une etape importante en vue de la 
decentralisation des services charges de l’etat de droit et 
de la securite et d’un acces accru a la justice et a la 
securite dans les zones eloignees du pays. Je suis sure 
que le President de la formation Liberia de la 
Commission de consolidation de la paix donnera de plus 
amples details sur les activites de la Commission de 
consolidation de la paix au Liberia. Je voudrais 
simplement souligner l’importance pour les donateurs 
de repondre favorablement aux demandes d’aide pour la 
mise en place de ces poles. 

Les elections n’ont pas ete le seul evenement 
important au Liberia au cours des derniers mois. Le 
relevement economique du pays s’est poursuivi, avec 
l’approbation de plusieurs concessions economiques et 
1’augmentation des investissements intemationaux. Un 
certain nombre de lois importantes ont ete adoptees, et 
le montant du budget national pour 2011-2012 est 
presque huit fois superieur a ce qu’il etait il y a six ans. 
S’il est vrai que le relevement economique et le 
developpement sont essentiels pour parvenir a une paix 
durable a long terme, au cours des prochains mois, les 
elections et la capacite du Liberia a mener a bien un 
evenement national d’une telle envergure seront les 
principaux centres d’attention. 

Le Liberia vient de connaitre huit annees de paix 
sans interruption. Les Liberiens devraient en etre fiers, 
etant donne que c’est la plus longue periode ou la paix a 
regne sans interruption en trois decennies. Les elections 
seront une occasion de consolider cette paix a laquelle 
les citoyens liberiens tiennent tant. Pour ce faire, il est 
essentiel que les electeurs puissent se rendre aux urnes 
et faire entendre leur voix sans faire l’objet 
d’intimidations et sans crainte. Il est tout aussi 
important que les resultats des elections soient respectes 
et servent de base a une reconciliation et a une 
representation veritables plutot qu’a la discorde et a la 
division. 

Tous les Liberiens - les dirigeants politiques, les 
candidats, les personnes influentes, les organisations de 
la societe civile et la population generale - ont le devoir 
et la responsabilite de veiller a la consolidation des 
progres accomplis a ce jour et a l’instauration d’une 
paix veritablement irreversible. Je suis certaine que les 
Liberiens se prouveront a eux-memes et prouveront a la 
communaute internationale qu’ils sont resolument 
engages dans la voie de la paix durable, qu’ils ont fait 
une utilisation judicieuse de l’espace que leur ont ouvert 
la communaute internationale et la Mission, et qu’ils 


sont conscients des investissements consentis ces huit 
dernieres annees. 

Je n’insisterai jamais assez sur l’importance que 
revet 1’organisation d’elections libres, regulieres et 
pacifiques. Ce sont les deuxiemes elections organisees 
depuis la fin du conflit, mais ce sont les premieres a etre 
organisees et dirigees par les Liberiens. Cependant, la 
reussite du processus electoral ne signifie pas que notre 
tache est accomplie. Les Liberiens continueront d’avoir 
besoin d’une aide et d’un appui considerables pour 
reconstruire leurs vies et leur pays. Ce processus devra 
demeurer une initiative commune des Liberiens et de la 
communaute internationale. Des progres importants ont 
ete accomplis, et je fais confiance a tous les Liberiens et 
aux partenaires intemationaux pour maintenir le cap et 
faire en sorte que ces progres soient reellement 
irreversibles. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie 
M me Loj de son expose. 

Je donne maintenant la parole a S. A. le Prince 
Zeid Ra’ad Zeid Al-Hussein. 

Le Prince Zeid Ra’ad Zeid Al-Hussein (parle en 
arabe) : Permettez-moi tout d’abord, Monsieur le 
President, de vous exprimer notre satisfaction de vous 
voir presider le Conseil et a voir votre pays frere diriger 
les travaux du Conseil ce mois. Nous croyons en votre 
sagesse et votre talent, et nous sommes certains qu’il 
nous sera donne d’atteindre nos objectifs. 

(/ ’orateur poursuit en anglais) 

Cela fait bientot un an que j’ai accede a la 
fonction de President de la formation Liberia, et apres 
trois visites sur place et d’innombrables entretiens ici 
meme ainsi qu’a Washington et a Bruxelles, mais aussi 
de nombreuses reunions par visioconference avec des 
collegues bases a Monrovia, je souhaite partager mes 
impressions quant a la possibility d’un non-retour a la 
violence qui a laisse une empreinte si profonde dans 
l’histoire recente du Liberia. 

En d’autres termes, compte tenu de ce que nous 
savons de la situation actuelle dans l’Etat du Liberia et 
sachant que les besoins dans les domaines de la securite 
et de la justice demeurent importants, quelles sont les 
chances que le Liberia demeure pacifique et 
s’epanouisse apres le depart de la Mission des Nations 
Unies au Liberia (MINUL)? Autrement dit, le temps et 
les efforts investis par les soldats de la paix des Nations 
Unies, qui sont actuellement sous la direction d’une 
Representante speciale du Secretaire general 
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remarquable et talentueuse et qui operent dans le cadre 
des mandats que leur a confie le Conseil, auront-ils 
servi a quelque-chose ou n’auront-ils servi a rien? 

Pour etre franc, je suis convaincu que si les 
gouvernements font preuve d’une confiance egale a 
celle du secteur prive, ce dernier s’etant recemment 
declare pret a investir quelque 16 milliards de dollars au 
Liberia au cours des 20 prochaines annees -presque 
deux tiers des societes pretes a investir etant originaires 
de huit pays actuellement represents au Conseil de 
securite- le Liberia reussira, et il reussira meme tres 
bien. 

Les Liberiens ont le talent et la volonte 
necessaires pour soustraire leur pays a la guerre, cette 
fois pas temporairement mais definitivement. La 
veritable question pour le Liberia, il me semble, ne se 
pose pas uniquement aux Liberiens, mais egalement a 
nous dans une certaine mesure. Devons-nous, en tant 
que representants de nos gouvernements, agissant a titre 
individuel ou collectif ici a l’ONU, demontrer la meme 
confiance a l’egard du Liberia que celle dont a fait 
montre le secteur prive a l’echelle mondiale? 

Bien sur, nous le saurons bien assez tot lorsque se 
posera la question de l’argent. Le Fonds pour la 
consolidation de la paix, dont le principal donateur est 
egalement membre du Conseil, financera le premier pole 
pour la justice et la securite dans son integralite 
- celui de Gbarnga. Nous prevoyons que le complexe 
entier sera pret et tous ses batiments acheves d’ici la fin 
de l’annee, et nous etudions, en collaboration avec des 
partenaires specifiques de la communaute internationale, 
la possibility de former du personnel technique essentiel 
capable de foumir un service credible a l’exterieur du 
pole aux populations de Bong, Lofa et Nimba. 

La decision sur les quatre autres poles et leurs 
sites est en voie d’etre arretee. Ils seront finances par le 
Fonds pour la consolidation de la paix a hauteur de 
2 millions de dollars chacun - environ la moitie de leur 
cout- et la Commission de consolidation de la paix 
mobilisera des fonds exterieurs au Fonds pour couvrir le 
reste. Nous devons trouver cet argent rapidement si nous 
voulons voir notre action au Liberia couronnee de 
succes. 

Et ce n’est pas tout. Le Programme de 
consolidation de la paix au Liberia englobe un certain 
nombre d’autres projets essentiels pour le secteur 
judiciaire, la police et la reconciliation nationale, 
lesquels ont ete approuves par tous les partenaires - le 
Gouvernement liberien, la communaute des donateurs et 


l’ONU - et, a l’issue d’intenses negociations, il a atteint 
une valeur de presque 72 millions de dollars. Une fois 
que le Gouvernement aura fixe definitivement le 
montant des depenses dans les secteurs de la securite et 
de la justice, et sachant ce que nous attendons du Fonds 
pour la consolidation de la paix - une contribution 
initiale de pres de 21 millions de dollars - nous 
comptons devoir recolter 30 a 50 millions de dollars. 
Une partie de cette somme pourrait etre versee par le 
biais d’allocations des donateurs deja accordees a 
certains des secteurs couverts par le Programme de 
consolidation de la paix au Liberia. 

Les premiers contacts exploratoires que nous 
avons eus avec certains Etats Membres ne sont 
cependant pas prometteurs en ce qui concerne la somme 
que doit se procurer la Commission de consolidation de 
la paix. La somme restante qu’il faut allouer aux poles 
et au Programme de consolidation de la paix pourrait en 
effet etre difficile a trouver. 

Dans le meme temps, il a pourtant ete dit 
clairement a tous les membres de la delegation de la 
Commission de consolidation de la paix qui s’est rendue 
au Liberia du 12 au 17 juin - et je suis en cela 
extremement reconnaissant envers mes collegues des 
Etats-Unis, du Royaume-Uni, du Nigeria et de l’Ukraine 
de leur engagement - que la Police nationale du Liberia, 
en depit de quelques ameliorations notables dans les 
domaines de la formation et des infrastructures, ne sera 
pas prete dans un avenir proche a faire face a une 
augmentation potentielle du niveau de la criminalite 
organisee ni a des flambees subites de violence 
generalisee a moins de disposer d’un appui solide. 
D’autre part, nous nous trouvons une fois de plus dans 
cette situation bizarre qui nous voit disposer de 
suffisamment d’argent pour remunerer nos soldats de la 
paix alors qu’une fois que ceux-ci seront partis, pas 
meme un pourcentage minime des fonds qui leur etaient 
auparavant verses ne pourra etre reverse a la Police 
nationale alors meme qu’elle s’acquittera virtuellement 
de toutes les taches de maintien de la securite jusque-la 
confiees a l’ONU. 

Pour presenter ce cas de figure de maniere plus 
graphique, le bon sens prend une importance 
considerable lorsque nous, representants de la 
Commission de consolidation de la paix, serpentons au 
beau milieu du Liberia, d’un poste de police a l’autre, a 
bord d’un convoi de 13 vehicules de l’ONU transportant 
notre delegation, les hauts representants liberiens, nos 
collegues de la MINUL et nos forces de securite, pour 
decouvrir dans chaque poste de police que nous 
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traversons qu’il y a tout juste assez de carburant, et 
parfois meme pas du tout, pour permettre a un seul 
vehicule de circuler. 

Le gouffre qui separe ce que l’ONU peut 
accomplir dans les secteurs essentiels, notamment celui 
des transports, et ce qu’elle espere que la Police 
nationale du Liberia sera bientot a meme de realiser 
dans tous les domaines, y compris non seulement les 
transports, mais egalement la lutte contre la montee de 
la criminalite transnationale organisee, demeure 
vertigineux. Pour quiconque passe du temps au Liberia, 
il est done d’autant plus evident que nous devons 
investir davantage dans ces domaines, directement et de 
toute urgence. 

Naturellement, tous les besoins a satisfaire dans 
les trois domaines qui font partie des prerogatives de la 
Commission de consolidation de la paix - l’etat de droit, 
la reforme du secteur de la securite et la reconciliation 
nationale - ne sauraient etre satisfaits avec de l’argent. 
Le pouvoir judiciaire liberien a par exemple besoin que 
soit etabli un systeme de gestion des tribunaux capable 
d’assurer un suivi qui favorisera une conduite efficace 
des proces, et les Liberiens deploient des efforts 
louables pour y parvenir par eux-memes. Toutefois, les 
Etats Membres peuvent a cet egard leur etre d’une 
grande aide en leur prodiguant de simples conseils. 

De meme, si les fonds verses par la communaute 
internationale ont ete utilises ces deux dernieres annees 
pour financer des programmes de dialogue, qui entrent 
dans le cadre general de la reconciliation nationale, a la 
suite de deliberations organisees en juin avec les hauts 
dirigeants liberiens, y compris S. E. la Presidente - qui 
ont ete alimentees par les observations perspicaces de 
l’Ambassadrice Marjon Kamara- il a ete decide de 
mettre un terme a cette pratique, du moins 
temporairement, jusqu’a ce qu’une strategic plus claire 
ait ete mise au point. 

Toutefois, bien que ces exemples illustrent 
l’habilete avec laquelle la Commission de consolidation 
de la paix repond aux besoins du Liberia, un appui 
financier demeure necessaire dans d’autres domaines 
tout aussi importants. Surtout, si nous pouvions investir 
bien davantage, de maniere collective, aussi bien en 
temps qu’en argent, durant les mois qui suivront les 
prochaines elections, en particulier en ce qui concerne 
les poles et la Police nationale du Liberia, nous - et 
surtout eux, les Liberiens - obtiendrions de bons 
resultats. Je n’en doute pas un instant. 


Si nous ne sommes pas capables de mobiliser les 
ressources et la determination necessaires pour agir de 
maniere resolue, y compris en appelant les autorites 
liberiennes a consacrer plus de ressources aux secteurs 
de la justice et de la securite, le Conseil aura mene, par 
le biais de la MINUL, une operation de maintien de la 
paix efficace mais qui se retirerait probablement d’un 
pays toujours en proie avec de grandes difficultes. La 
montee possible, peut-etre meme probable, de la 
criminalite organisee a grande echelle et les violences 
qu’elle entrainerait, accableraient rapidement le Liberia. 
Si cela devait arriver, nous regretterions tous amerement, 
mais surtout les Liberiens, le depart de la MINUL - une 
consequence terrible compte tenu des services 
extraordinaires rendus par des dizaines de milliers de 
soldats de la paix qui ont vecu avec les Liberiens et 
travaille pour eux. J’espere sincerement que cela ne se 
produira pas. Cela peut etre evite. 

Le President (parle en arabe ): Je donne 
maintenant la parole a M. Toga Gayewea McIntosh, 
Ministre liberien des affaires etrangeres. 

M. McIntosh (Liberia) (parle en anglais) : C’est 
un honneur que d’etre present ici et de participer a cet 
examen tres important du rapport du Secretaire general 
(S/2011/497) sur la Mission des Nations Unies au 
Liberia (MINUL), y compris le compte-rendu complet 
presente par la Representante speciale du Secretaire 
general, notre steur, S. E. M me Ellen Loj. Je dois vous 
remercier, Monsieur le President, de me donner la 
possibility de faire quelques observations. 

Je tiens tout d’abord a saluer les membres du 
Conseil qui restent saisis, de pres et de maniere 
constructive, de la situation au Liberia. Nous sommes 
reconnaissants et tres redevables aux pays fournisseurs 
de contingents et d’effectifs de police, aux 
fonctionnaires internationaux, aux autres organismes du 
systeme des Nations Unies ainsi qu’aux partenaires 
internationaux pour leur appui soutenu au Liberia durant 
ces annees difficiles. Nous remercions en particulier la 
Representante speciale et son equipe pour leur solide 
role de direction et leur ferme engagement. 

Comme il a ete rappele il y a quelques instants, 
cela fait huit ans que le Liberia connait une paix 
ininterrompue. Le pays est passe progressivement d’une 
situation autrefois marquee par la violence et le chaos, 
un lourd endettement et l’absence de tout progres social 
a un stade ou la croissance et le developpement peuvent 
maintenant etre realises. Ces progres demontrent que la 
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MINUL a apporte des contributions remarquables 
depuis 2003. 

Les activites menees par la MINUL vont du 
maintien de la paix au renforcement des capacites des 
institutions publiques. La Mission a joue un role 
essentiel dans la coordination de l’aide internationale et 
comble des lacunes critiques sur le plan logistique et des 
infrastructures. La MINUL a dispense une formation 
generale et specialist a plus de 4 000 agents de police, 
dont 700 femmes au moins. Ce ne sont que quelques 
exemples des avantages importants de la presence de la 
MINUL. 

II reste tres difficile de consolider une paix fragile 
et de faire en sorte que le Liberia ne retombe pas dans le 
conflit. Les capacites restent insuffisantes dans de 
nombreux domaines. Les capacites des institutions 
nationales chargees de la securite doivent encore etre 
renforcees. Le Programme de consolidation de la paix 
au Liberia, approuve dans le cadre de la formation 
Liberia de la Commission de consolidation de la paix, 
appuie cet effort essentiel par la mise en place de poles 
regionaux pour la justice et la securite. Le premier pole 
est installe a Gbarnga, une des villes les plus 
importantes du pays. Quatre autres poles seront mis sur 
pied dans les autres provinces. 

Je saisis cette occasion pour saluer la ferme 
determination du President de cette formation, le Prince 
Zeid, a atteindre ce noble objectif. Tout cela appelle une 
attention immediate et des mesures concretes au 
moment ou la MINUL elabore sa strategie de retrait. 

Aujourd’hui, le Liberia se trouve a un tournant. En 
octobre 2011, dans 28 jours exactement, les Liberiens se 
rendront aux urnes pour elire leur President et leurs 
deputes. Ces elections mettront egalement a l’epreuve la 
volonte des Liberiens et leur determination a adopter un 
comportement pacifique, a ne recourir a aucune 
violence durant les elections et a s’abstenir de toute 
action susceptible de porter atteinte a la paix si 
durement obtenue. Le processus conduisant a ces 
elections nationales importantes a jusque-la ete paisible. 

Nous sommes heureux de signaler que la MINUL 
est un partenaire important dans le cadre de ce 
processus. Elle assure la securite, dialogue avec les 
partis politiques et d’autres parties prenantes et aide la 
Commission electorate nationale a assurer la preparation 
logistique des elections et a fournir le materiel 
necessaire pour le scrutin. Ce partenariat entre la 
MINUL et le Gouvernement liberien est decisif pour 
faire en sorte que les elections soient libres, justes, 


transparentes et credibles. Le Gouvernement est 
pleinement determine a atteindre cet objectif et invite ici 
la communaute internationale a participer a ce processus 
en tant qu’observateur. 

Comme l’a souligne a juste titre la Representante 
speciale du Secretaire general, il demeure extremement 
difficile de preparer les elections et de faire face a la 
situation le long de nos frontieres avec la Cote d’Ivoire. 
Lors du recent mini-sommet des chefs d’Etat et de 
gouvernement des pays membres de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest, tenu il y 
a quelques jours a Abuja, le role joue par les missions 
des Nations Unies pour stabiliser la situation en matiere 
de securite en Cote d’Ivoire et au Liberia a ete salue. Ils 
ont appele l’ONU a intensifier les activites menees 
conjointement par 1’Operation des Nations Unies en 
Cote d’Ivoire et la MINUL pour surveiller et controler 
la zone frontaliere commune entre les deux pays. Ils ont 
egalement appele a la creation d’un environnement 
propice a la tenue d’elections pacifiques, libres, justes et 
credibles. Nous sommes encourages par le fait que la 
Representante speciale du Secretaire general a exprime 
les memes sentiments. 

La mission devaluation de la Mission des Nations 
Unies au Liberia, qui doit etre conduite au debut de 
2012, sera decisive pour le Liberia. Elle determinera si 
le Liberia est pret a faire fond sur les gains acquis au fil 
des ans en s’appuyant sur ses propres capacites en 
matiere de securite et s’il est capable de le faire. Cette 
mission devaluation sera egalement essentielle pour le 
Conseil de securite puisqu’elle determinera la nature et 
l’ampleur de ses activites futures au Liberia. 

Nous pensons qu’un calendrier bien organise et 
bien rythme sera benefique aussi bien au Conseil qu’au 
Liberia. C’est pourquoi nous approuvons et appuyons 
modestement la recommandation faite a cet organe par 
le Secretaire general de proroger le mandat de la 
MINUL pour une nouvelle periode d’un an. Le 
Gouvernement et le peuple liberiens sont reconnaissants 
de l’appui general de tous les membres du Conseil de 
securite a cette recommandation du Secretaire general et 
de leur approbation. 

Le President (parle en arabe ): Il n’y a plus 
d’orateurs inscrits sur ma liste. J’invite a present les 
membres du Conseil a poursuivre le debat sur la 
question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 10 h 50. 
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